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Erwägungen

E. 1
Conformément à l'art. 56V al. 1 let. a ch. 2 de la loi sur l'organisation judiciaire, du 22
novembre 1941 (LOJ ; RS E 2 05), le Tribunal cantonal des assurances sociales connaît en
instance unique des contestations prévues à l’art. 56 de la loi fédérale sur la partie générale
du droit des assurances sociales, du 6 octobre 2000 (LPGA ; RS 830.1) qui sont relatives à
la loi fédérale sur l’assurance-invalidité du 19 juin 1959 (LAI ; RS 831.20). Sa compétence
pour juger du cas d’espèce est ainsi établie.

E. 2
Interjeté dans les délai et forme prescrits par la loi, le recours est recevable (art. 56 ss
LPGA).

E. 3
Est litigieuse en l'occurrence la question de savoir si l'état de la recourante s'est aggravé
depuis la décision sur opposition du 21 janvier 2009, au point de lui ouvrir le droit aux
prestations de l'assurance-invalidité.

E. 4
Selon l'art. 17 al. 1 LPGA, si le taux d'invalidité du bénéficiaire de la rente subit une
modification notable, la rente est, d'office ou sur demande, révisée pour l'avenir, à savoir
augmentée ou réduite en conséquence, ou encore supprimée. Lorsqu'une demande de
révision est déposée, celle-ci doit établir de façon plausible que l'invalidité ou l'étendue du
besoin de soins découlant de l'invalidité de l'assuré s'est modifiée de manière à influencer
ses droits (art. 87 al. 3 RAI, dans sa teneur en vigueur dès le 1er mars 2004). Il en va de
même lorsqu'une rente ou une allocation pour impotent a été refusée en raison d'un degré
d'invalidité insuffisant ou de l'absence d'impotence et que l'assuré dépose une nouvelle
demande (art. 87 al. 3 RAI). Cette exigence, applicable par analogie également aux
prestations de réadaptation (cf. ATF non publié du 14 novembre 2008, 9C_413/2008,
consid. 1.2 ; ATF 109 V 119), doit permettre à l'administration qui a précédemment rendu
une décision de refus de prestations entrée en force, d'écarter sans plus ample examen de
nouvelles demandes dans lesquelles l'assuré se borne à répéter les mêmes arguments, sans
alléguer une modification des faits déterminants (ATF 125 V 412 consid. 2b, 117 V 200
consid. 4b et les références). L'entrée en vigueur, le 1er janvier 2003, de l'art. 17 LPGA sur
les conditions d'une révision du droit à la rente n'a pas apporté de modification aux
principes jurisprudentiels développés en ce domaine sous le régime du droit en vigueur
jusqu'au 31 décembre 2002, si bien que ceux-ci demeurent applicables (ATF 130 V 349
consid. 3.5). En particulier, savoir si l'on est en présence d'un motif de révision du droit à la
rente suppose une modification notable du taux d'invalidité. Le point de savoir si un tel
changement s'est produit doit être tranché en comparant les faits tels qu'ils se présentaient



au moment de la décision initiale de rente et les circonstances existant à l'époque de la
décision litigieuse (ATF 125 V 369 consid. 2; voir également ATF 112 V 372 consid. 2b et
390 consid. 1b). D'après la
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modification sensible de l'état de santé, mais aussi lorsque celui-ci est resté en soi le même,
mais que ses conséquences sur la capacité de gain ont subi un changement important (ATF
113 V 275 consid. 1a et les arrêts cités; voir également ATF 120 V 131 consid. 3b, 119 V
478 consid. 1b/aa). Il n'y a toutefois pas matière à révision lorsque les circonstances sont
demeurées inchangées et que le motif de la suppression ou de la diminution de la rente
réside uniquement dans une nouvelle appréciation du cas (ATFA non publié du 12 octobre
2005, I 8/04, consid. 2; ATF 112 V 372 consid. 2b et 390 consid. 1b). Un motif de révision
au sens de l'art. 17 LPGA (ou de l'ancien art. 41 LAI) doit clairement ressortir du dossier (p.
ex. ATFA du 31 janvier 2003 [I 559/02], consid. 3.2 et les arrêts cités; sur les motifs de
révision en particulier : MÜLLER, Die materiellen Voraussetzungen der Rentenrevision in
der Invalidenversicherung, thèse Fribourg 2002, p. 133 ss). La réglementation sur la
révision ne saurait en effet constituer un fondement juridique à un réexamen sans condition
du droit à la rente (RUEDI, Die Verfügungsanpassung als verfahrensrechtliche Grundfigur
namentlich von Invalidenrentenrevisionen, in : SCHAFFHAUSER/SCHLAURI [Hrsg], Die
Revision von Dauerleistungen in der Sozialversicherung, Saint-Gall, 1999, p. 15). Lors de
l'appréciation du caractère plausible d'une modification déterminante des faits influant sur
le droit aux prestations, on compare les faits tels qu'ils se présentaient au moment de la
décision administrative litigieuse et les circonstances prévalant à l'époque de la dernière
décision d'octroi ou de refus des prestations (ATF 130 V 66 consid. 2, et 77 consid. 3.2.3
relatif à l'étendue de l'analogie entre la révision de la rente et la nouvelle demande par
rapport aux bases de comparaison dans le temps). A cet égard, le Tribunal fédéral des
assurances a récemment précisé qu’il convenait de comparer l’état de santé avec celui tel
qu'il se présentait lors de la dernière décision entrée en force, pour autant que celle-ci
reposât sur un examen matériel du droit à la rente avec une constatation des faits pertinents,
une appréciation des preuves et une comparaison des revenus (ATF 133 V 108 page 110 ss
consid. 5).

E. 5
Est réputée invalidité l'incapacité de gain totale ou partielle présumée permanente ou de
longue durée, résultant d'une infirmité congénitale, d'une maladie ou d'un accident (art. 8 al.
1 LPGA et 4 al. 1 LAI). Aux termes de l’art. 7 al. 1er LPGA, est réputée incapacité de gain
toute diminution de l’ensemble ou d’une partie des possibilités de gain de l’assuré sur un
marché du travail équilibré dans son domaine d’activité, si cette diminution résulte d’une
atteinte à sa santé physique, mentale ou psychique et qu’elle persiste après les traitements et
les mesures de réadaptation exigibles. L’al. 2 de cette disposition, entré en vigueur le 1er
janvier 2008, précise que seules les conséquences de l’atteinte à la santé sont prises en
compte pour juger de la présence d’une incapacité de gain. De plus, il n’y a incapacité de
gain que si celle-ci n’est pas objectivement surmontable. Il y a lieu de préciser que selon la
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sociales, est une notion économique et non médicale; ce sont les conséquences
économiques objectives de l'incapacité fonctionnelle qu'il importe d'évaluer (ATF 110 V
275 consid. 4a, 105 V 207 consid. 2).



E. 6
Selon l’art. 28 al. 2 LAI dans sa teneur dès le 1er janvier 2008 (art. 28 al. 1er LAI dans sa
teneur en vigueur du 1er janvier 2004 au 31 décembre 2007), l’assuré a droit à une rente
entière s’il est invalide à 70% au moins, à trois quarts de rente s’il est invalide à 60% au
moins, à une demi-rente s’il est invalide à 50% au moins ou à un quart de rente s’il est
invalide à 40% au moins.

E. 7
Pour pouvoir calculer le degré d'invalidité, l'administration (ou le juge, s'il y a eu recours) a
besoin de documents que le médecin, éventuellement aussi d'autres spécialistes, doivent lui
fournir. La tâche du médecin consiste à porter un jugement sur l'état de santé et à indiquer
dans quelle mesure et pour quelles activités l'assuré est incapable de travailler. En outre, les
données médicales constituent un élément utile pour déterminer quels travaux on peut
encore, raisonnablement, exiger de l'assuré (ATF 125 V consid. 4 et les références). Selon
le principe de libre appréciation des preuves, pleinement valable en procédure judiciaire de
recours dans le domaine des assurances sociales (cf. art. 61 let. c LPGA), le juge n'est pas
lié par des règles formelles, mais doit examiner de manière objective tous les moyens de
preuve, quelle qu'en soit la provenance, puis décider si les documents à disposition
permettent de porter un jugement valable sur le droit litigieux. En cas de rapports médicaux
contradictoires, le juge ne peut trancher l'affaire sans apprécier l'ensemble des preuves et
sans indiquer les raisons pour lesquelles il se fonde sur une opinion médicale et non pas sur
une autre. L'élément déterminant pour la valeur probante d’un rapport médical est que les
points litigieux importants aient fait l’objet d’une étude fouillée, que le rapport se fonde sur
des examens complets, qu’il prenne également en considération les plaintes exprimées,
qu’il ait été établi en pleine connaissance du dossier (anamnèse), que la description du
contexte médical soit claire et enfin que les conclusions de l’expert soient bien motivées
(ATF 122 V 160 consid. 1c et les références). L’élément déterminant pour la valeur
probante n’est en principe ni l’origine du moyen de preuve, ni sa désignation, sous la forme
d’un rapport ou d’une expertise, mais bel et bien son contenu (ATF 122 V 160 consid. 1c ;
OMLIN Die Invaliditätsbemessung in der obligatorischen Unfallversicherung p. 297 ss ;
MORGER, Unfallmedizinische Begutachtung in der SUVA, in RSAS 32/1988 p. 332ss.).

E. 8
En l'espèce, il sied de constater que le rapport du Dr D__________ du 2 juillet 2009 est
identique à celui qu'il a rendu le 16 janvier 2009. En effet, les diagnostics sont les mêmes et
l'incapacité de travail était déjà totale dans son précédent rapport depuis le 18 février 2002.
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aggravation de l'état de santé, dans son rapport du 1er juillet 2009. Certes, il a ajouté aux
diagnostics émis précédemment une lombosciatalgie droite, tout en indiquant que la
recourante s'est présentée en urgence à sa consultation depuis janvier 2009 à plusieurs
reprises avec le dos bloqué et une importante lombosciatalgie droite. Toutefois, il est à
relever que cette atteinte n'est pas nouvelle. En effet, déjà en novembre 2008, la recourante
avait consulté le Dr B__________ pour une sciatalgie droite, comme il ressort du courrier
de ce médecin du 14 novembre 2008 au Dr C__________. Quant au Dr E__________, il
sied également de constater qu'il ne mentionne pas une aggravation de l'état de santé. En ce
qui concerne le diagnostic de trouble somatoforme douloureux persistant, qui serait
nouveau selon la recourante, il ne figure certes pas comme diagnostic séparé dans le rapport



d'expertise du 16 novembre 2004 du Centre d'expertise médicale. Il y est toutefois déjà
mentionné que la recourante présente un trouble dépressif récurrent avec symptôme
somatique. En outre, les Drs D__________ et C__________ ont émis le diagnostic de
trouble somatoforme douloureux persistant dans leurs rapports du 16 janvier 2009,
respectivement du 3 décembre 2008. Il appert par ailleurs que, si effectivement la
recourante a présenté depuis janvier 2009 à plusieurs reprises un dos bloqué et une
importante lombosciatalgie droite, des injections intramusculaires lui ont été bénéfiques.
Cette aggravation était ainsi, le cas échéant, seulement passagère. Cela étant, même si
l'appréciation de la capacité de travail lors de la première décision du 21 janvier 2009 peut
paraître discutable, compte tenu de l'important état dépressif de la recourante, il résulte de
ce qui précède que son état de santé ne s'est pas aggravé depuis cette décision. Elle aurait
donc dû recourir contre celle-ci, si elle n'était pas d'accord avec le refus d'une rente illimitée
dans le temps. Ayant omis de le faire, seule une reconsidération de cette décision pourrait
entrer en ligne de compte. Cependant, l'assurée n'y a aucun droit. En cas de découverte d'un
fait nouveau, ne consistant pas seulement en une nouvelle appréciation de l'état de santé
resté essentiellement le même (on pourrait éventuellement songer à un examen
neuro-psychologique ou une observation professionnelle aux HUG, qui pourraient être mis
en œuvre par l'Hospice général), une révision procédurale serait également envisageable. En
l'absence d'une aggravation, les conditions légales pour une révision matérielle de la
décision initiale au sens de l'art. 17 LPGA ne sont cependant pas remplies.

E. 9
Au vu de ce qui précède, le recours sera rejeté.

E. 10
Dans la mesure où la recourante succombe, elle sera condamnée à un émolument de justice
de 200 fr., en application de l'art. 69 al. 1bis LAI.
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